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Chambre 'des Représentants. 

SEANCt: DU 30 JUILLET '1913. 

Projet de loi établissant une taxe sur les spectacles cinématographiques (1) 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM OE LA SECTION C~NTRALE ('l), P .••. 11 •· o■ l:.IEDEli.EllKE. 

MESSIIWRS, 

De tout temps les entreprises de spectacles ont été soumises à l'impôt, or 
il se fait que les inventions modernes out donné naissance à un nouveau 
genre de représentations, qui fait courir les foules et que les impôts existant 
en Belgique n'atteignent presque pas. 

Ce nouveau genre de spectacle pouvant être exploité la plus grande partie 
de la journée.et de la soirée, et permettant de donner un grand nombre de 
séances successives, le droit de patente, qui est calculé par jour et par 
vingtaines de places, n'est plus en rapport avec l'importance des bénéfices 
souvent réalisés. 

A la suite de ces constatations, il a paru équitable, dans un moment où ta 
défense nationale imposait des sacrifices sérieux à la nation, de demander à 
ces entreprises spéciales de participer, dans une mesure pins étendu!', aux 
charges de l'État. 

Si le cinéma peut être un moyen d'instruction pour les foules et peut 
faire du bien. il peut aussi être - il l'est malheureusement parfois - un 
moyen de propagande nuisible ou peu moral. 

Tous les États s1! sont préoccupés de l'inconvénient sérieux que trop 
aisément ils présentent en attirant la petite jeunesse ù des spectacles qui ne 

(i) Projet rie loi, n• 293. 
('2) La Section centrale, présidée par M. Sr.HOLLAERT,. était composée de Ml\l. BERLOZ, 

OE LJEl>EKEIIKE, \fAIJWF.RM.i.Ns, MECHELYNCK, LtF.IIAERT et WOESTE. 
H 
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soul pas de son âge, et beaucoup de pays ont pris des mesures de protection 
plus ou moins efllcaces dans ce sens. 

La généralité des villes un peu importantes a frappé aussi ces spectacles 
d'une taxe. 

A11T. 1 (amendé). 

Cet nrticlo désigne d'une fnçon précise qui doit l'impôt et sur quelle base 
il est calculé el du. 

Tout entrepreneur habituel ou accidentel de spectacles cinématogra­ 
phiques publics, que ces spectacles soient l'objet unique, principal ou 
accessoire de l'entreprise ou de la séance, devra l'impôt. Le mot public doit 
être entendu et interprété ici comme il l'est à l'article 16 de la loi du 
22 mars 1 886. 

Eu un mot, la taxe sera due partout où l'on donnera un spectacle quel­ 
conque agrémenté de vues cinématographiques moyennant une entrée ou 
une recette quelconque. 

L'on pourrait cependant constituer un cercle cinématographique, c'est­ 
à-dire où tous les membres paieraient une cotisation annuelle pour jouir d'un 
certain nombre tie spectacles sans être soumis à la taxe, si ces représenta­ 
tions ne sont qu'à l'usage des membres ou gratuites pour les invités. Mais 
une société privée où l'on donnerait par hasard une soirée payante devrait 
la taxe. 

Et quelle est celte taxe ? 
'1 ° Le minimum est de 2 francs par journée. 
2° Elle est calculée suivant la recette de quinzaine el varie depuis le 

point de départ de 1 "/o jusque (j 0/o suivant le millième des recettes. 
De 11 à 1,üOO francs par quinzaine, elle sera de 1 °/0• • 

l)e 1,000 à 2,000 francs, elle sera entre '1 et 2 °/0; m1 cinéma 
rapportant 1,Sfü, francs par exemple en une quinzaine devra f .8t3 °/0 de la 
recette ou fr. 34.t59. 

Comment se comptera la recette, que comprendra celle-ci : 

,1 ° Les billets d'entrée dans leur sens le plus large; 
2° L'augmeutntion manifeste des consommations; 
;3° La vente des programmes; 
4° Toute autre espèce de recette directe ou indirecte que l'ingéniosité 

des exploitants pourrait imaginer. 

ART. 2 (amendé). 

La Section centrale, désirant réduire considérablement Ic minimum de 
la taxe, propose de supprimer l'article 2 du projet. 

Celui-ei, eu ellet, aurait pu donner lieu à quantité de discussions et de 
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réclamations ù cause de ln difficulté presque insurmontable do prévoit· Lous 
les cas qui pourraient _se presenter. 

li lui a paru plus sage, dans ces conditions, tic Ic supprimer et d'imposer 
tous les spectacles publics de i.:e genre do1111a11t lieu ù une recette. 

AnT. 3 (amendé). 

Pour mettre cet article c11 r·apport avec l'article 1, la section centrale 
propose d'amender quelque pen l'article ~~ du projet, 

Cet article impose certaines conditions permeuant le contrôle des 
recettes; il n'a donné lieu à aucun échauge de vues spécial. 

ART. 4 (amendé). 

L'article 4, lui aussi, a dû ètre ruis e11 rapport avec l'article 1 amendé. 
li indique à qui, où et quand les exploitants devront présenter leurs 

comptes et acquitter l'impôt. 
Le minimum fixé à l'article 1 sera perçu d'avance. 

Aur. !5. 

L'article 5 prévoit là taxation rl'ofûce dans Ic cas où le redevable ne 
ferait pa~ de déclaration ou ferait une déclaration manifestement insuffisante. 

Cet article n'a donné lieu à aucune discussion spéciale. 

ART. 6. 

L'article 6 permet aux redevables taxés d'office, ainsi qu'à tons ceux. qui 
se croiraient lésés, de réclamer contre la décision du receveur, et ce pen­ 
dant trois mois. 

Les recours en appel et en cassation sont prévus également et réglés 
suivant la loi du 6 septembre 1895. 

AnT. 7 (amendé). 

Les modifications proposées à cet article s'expliquent aisément par celles 
apportées à l'article Jer. 

Les spectacles soumis à la taxe étant. ceux donnant lieu à un droit 
d'entrée ou à une recette, et étant donc publics, la disposition est approuvée 
par la section centrale. 

Les agents de la surveillance que mentionne cet article sont ceux que 
désigne l'article 34 de la loi du 21 mai '1819 concernant le droit de patente. 
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Anr, 8. 

L'article 8 édicte les peines et amendes en cas de contravention, il est 
d'usage dans la législation ûscale el u été approuvé. 

AnT. 9. 

Cet article a été adopté. 

AnT. 10 (nouveau). 

li autorise une perception de 100 centimes additionnels sur la taxe 
proposée, an profit des provinces et des communes. tomme il a été dit 
plus haut, la plupart des grandes communes percevant actuellement une 
taxe sur ces spectacles, il a paru équitable de donner sur ces centimes 
additionnels la plus grosse part aux communes. 

AnT. 11. (nouveau). 

Cet article porte que la présente loi est exécutoire à partir du 1er jan­ 
vier 1913. Il s'explique de lui-même. 

Le projet tel qu'il nous est soumis a été approuvé par ~ mix contre 1l. 

le Rapporteur, 
C10 P1ERRE DE LIEDEKERKE. 

Le Président, 

F. SCHOLLAERT. 
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I' l'OjC l de lol. 

Annct..1, P111m11m. 

Quieo1Hpie orgunise hnbituellerueut 
ou accidentellement des spccuiclcs ciné- 
111alo~mphiques. que ceux-ei consti­ 
tuent l'objet unique, principal ou acecs­ 
soire de l'entreprise, est assujetti, pou!' 
chaque séance, ù une taxe de l franc 
par film employé. 

Si le film a plus de -rno mètres de 
longueur, la taxe est aug,uentéc de· 10 
centimes pür dizaine de urètres au delà 
de 130 mètres; les fraetions de dizaine 
ne dépassant pas la moitié sont négli­ 
gées el celles dépassant la moitie sont 
comptées pour une dizaine. 

ART. 2. 
La taxe n'est due que pom les spec­ 

tacles donnés soit dans des. locaux spé­ 
cialement affectés à cet usage. soit tians 

. des établissements it out de lucre tels l{UC 

débits de boissons, hôtels, restaurants, 
théâtres, salles de danse et de concert, 
et leurs dépendances. 

Al\T. 3. 
Les entrepreneurs de spectacles qui 

donnent habituellement plus d'une séance 
par semaine tiennent un registre, coté 
et paraphé par le contrôleur des contri­ 
butions du ressort, dans lequel ils in­ 
scrivent, avant chaque séance, le jour 
et l'heure tie celle-ci, ainsi que le nom­ 
bre, la Jésig,iation et la longueur des 
films qu'ils se proposent d'employer. 

Ontweqi vau wel 

Alwie doorgaa11s of' toernllig kine­ 
ruavertoouingen inricht, zonder onder­ 
scheid of deze het eenige, voomauurste 
or bijkomstige vool'wcrp van de 011dc1·- 

11emi11~:i' uitmaken, wordt, voor elke 
vourstelling , onderworpen aan ecne 
taxe vau I frank per gebezigden film. 

Heeft de film meel' dan ŒO meter 
lengte, dan wordt de taxe verhoogd 
met 10 centiemen per tiental meter 
boven I ao; de breuken van een tien­ 
LaL die de helft niet overtreffen. worden 
verwaarloosd en die, welke de helft over­ 
treffen, worden voor een tiental geteld. 

ÀRT. 2. 
De taxe is slechts versohuldigd voor 

<le vertconingen gege_ven, ofwel in daar­ 
toe bijzonder bestemde lokalen; ofwel in 
inrichtingen voor gewin zooals, drank­ 
slijterijen, hotels, spijshuizen, schouw­ 
burgen, dans- en concertzalen, en hunne 
aanhoorigheden. 

AR'r. 3. 
De ondernemers van vertooningen die 

doorgaans meer dan eene voorstelling 
per week geven, honden een door den 
controleur der belastingen vau het ge­ 
bied genummerd en gewaarmerkt regis­ 
ter, waarin -1.ij, vóór elke voorstelling, 
den dag en het uur daarvan, alsmede 
liet getal, de ::wnwijzing· en de lengte 
inschrijven van de films die zij voorne­ 
mens zijn te gebruiken. 
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Ame111lc111t•nls proposés par Il\ Section 
een traie. 

Anncui PH1m11rn. 

Quii'onquc Mgnnise hahituelloment 
ou ael'irlent dh'1 uen t dPs spP1·Laeles ('Ï 11(·­ 
rnalograp hiq u(•:-- publics. que e1·11x-l'Î 

eonstil111\11I l'ohjPl uniqtH', princi pnl ou 
aen•ssoi1·1' de l'c1itrqll'ise, est assujetti, 
s111· Ic numiun! brut des recettes dùnient 
c1111st11t1;es, il 111w taxe dunt Ic tuux )WIii' 
cent est 1frt1·1·111it1c: P'!!' fr milliéuu: des 
recettes e/Ji·c111ées pcwlanl les quutors«, 
1111i11::,c 11/l sei:« jours consécuti]« [orniunt 
la moitit; ,/11 mois. 

Si les recettes po111· cette 1u.friotf c sont 
inférieure» á 1,000 [runes, le tau.r de 
la taxe est de 1 "/,, saus qu'cll« puisse 
être in/ëricw·e à 2 [roues, 

J partir de 1,000 [raucs, la ta.cc 
sera J>ar millième de 1 "/,, en plus sans 
qu'elle puisse tlepusscr 6 "/,.. 

ART. 2. 
Supprimer cet article. 

Aur. B (it numéroter 2). 
Les cntreprcueurs rle spectacles ciné­ 

motoyl'll/>hÎl/llCs tiennent 1111 registre 
coté el pa1·apltt: pa1· le contrùleur tics 
oontributious du ressort, dans lequel ils 
inscrivent jn11r11!'llc1111·nt, 1u11· cat,;yorie, 
le montant ile» rrrrttcs et Ir· dernier 
numéro ries uckvts . rurtrs 1>11 lnllrt« 
délivrés pow· cluuuu: seri«. 

Amcn,lcmenten ,•oorgcstehl 1loor 
de illhhlennf1lcellng. 

E,ms-m All'l'IIŒL. 

Alwic do,H'gm111s or toevallig openbare 
kinomnvertooningun inricht, zonder on­ 
dt•1·scheid of deze het ceuigc, voor­ 
nnaurste of hijkomcnde voonverp van de 
onderucming uitmaken, is, op debchoor­ 
lijk 111cstyestclde hruto-ontvrmystcn, on­ 
clcrlH'l'ÎfJ aan eene taxe 1Mm·11rw het bc­ 
d.,.ay procent 11•or1Lt vastyestelc! door tie: 
du i zctulste du· 011tvanysten yedaa II ye­ 
d II reiulc de veertien, 11ij/tic11 of zestien 
c/l'ltterccnvolyende dayen ûjnc!e de helft 
der ma wui. 
lkloo11e1t de ontvanyslen, 11001· dat 

tijdsvcl'loop, minder dan 1,000 (rank, 
dan is het bcdray van de taxe 1 t. li., 
3011dcr dat :,c beneden de 2 [rani: mag 
Mij ven. 

Te rekenen vau 1,000 [rank, is de 
taxe per duizendste 1 t. Il. meer, zonder 
dat :,e {] t. h. mar; te booe» gaan. 

ART. 2. 

Oit artikel te doen wegvallen. 

ART. 3 (wordt artikel 2). 
De ondernemers van /.inemavertoo­ 

niugen houden een door den controleur 
lier belastingen van het gebied ~enum­ 
ruenl en ~cwaarn1erkt register, waarin 
zij icrlcrc1~ day iwwhrijl'~n, /)1'1' soort, 
hr! l,e,lray 1·1111 ile ontnmqstvu, ulsmede 
lll't luutstc 1wn111w1· der tocya11_r;slwu•ij­ 
sen, kaurtcu. of' bi(jdtcn, voor elke reeks 
a/gegeven. 

Les modèles du rcyistrc et des tickNs., flet model vtu: het register, alsmede 
cartes 011 hi/lets sout aj)/H'01L11és par le dit cun. rie fOC!Jangshclt'ij:en, kaarten of' 
Jlinistr1: des Finances, 1 hifjettm worden door den :Jfinister van 

1 Financiën gnedgekeunl. 
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Projet tie lol. 

A1u. lt,. 

La taxe est acquittée au bureau du 
receveur des couu'ibutious de la corn- 
111u11c dans la<t uelle se trouve l'établis• 
sèment ou dans laquelle le spectacle est 
donné, au plus tard le troisième jour 
qui suit celui de la séance, sur la décla­ 
ration de l'entrepreneur, appuyée éven­ 
tucHcrncnt d'un oxtrait du registre 
prescrit par l'article 8. 

Toutefois, l'exploitant d'un établis­ 
sement à demeure fixe peut, moyennant 
caution suffisante, acquitter la taxe par 
quinzaine, sm· déclaration faite tians les 
trois jours qui suivent le -15 cl le dernier 
jour de chaque mois. 

AnT. t,. 
A défaut de déclaration on en cas 

d'insuffisance de celle-ci, le redevable 
peut être taxé d'office par le contrôleur 
des contributions du ressort, sauf le 
droit de réclamation et de recours. 

Ain. fi. 

Ontwerp van wet. 

AnT. lt,. 

De taxe wordt betaald ten kantore 
van den outvanger der belastingen van 
de gemcenlc waarin zich de inrichting 
bevindt of wnai-iu de vertoouing gege­ 
ven wordt, uiterlijk den derden dag· 
volgende op dien der voorstelling, op 
aangitte van den aannemer, hij voor­ 
komend geval gcsLaafa (1001· een uit­ 
treksel uit het 1·egistcr, voorgeschreven 
hij artikel a. 

Echter, mits voldoende borgstelling, 
mag de houder van cene vaste inrichting 
de taxe om de vijftien dagen betalen, op 
aangifte gedaan binnen drie dagen vol­ 
gende op den L\" en op den laatsten 
dag van elke maand. 

ART. 5. 
Bij gebreke van aangifte of ingeval 

van ontoereikendheid daarvan, kan de 
schatplichtige van ambtswege door den 
controleur der belastingen van het ge­ 
bied in de taxe aangeslagen worden, 
behoudens het recht nm bezwaar en van 
hooger beroep. 

ART. tL 
Toute réclamation doit, il peine de I Elk bezwaar moet, op straffe van 

déchéance, être adressée, (lans les trois verval, binnen drie maanden na de be- 
mois du paiement litigieux ou de la 
taxation d'office. au directeur provin­ 
cial des contributions, qui statue par 
décision motivée. 

Les recours en appel et en cassation 
sont ouverts, contre cette décision, dans 
les formes et dèlais fixés par les arti­ 
cles n el. suivants de la loi du 6 sep­ 
tembre ŒUJ, relative aux cotisations 
fiscales en matière d'impôts directs. 

twiste betaling, of na de van ambtswege 
gedane taxatie, worden ingediend bij den 
provincialen bestuurder der belastingen; 
deze doet uitspraak door eene met 
redenen omkleede beslissing. . u 

Tegen deze beslissing mag hooger 
beroep of voorziening in cassatie worden 
ingesteld in den vorm en binnen de 
termijnen bepaald bij de artikelen ü en 
volgende der wet van (i September -1895, 
betreffende de fiskale aanslagen in zake 
van rechtstreeksche belastingen. 



Amendements propesés par lit Section I Amendementen voorgesteld door 
centrale. de !Ul<ldeuardeellag. 

Anr, i Ui numéroter 8). 1 A"T. /~ (wordt artikcl S). 
Le mmwwm de la taxe Jn'Ù11e ti 

l'article 1 est acquitté au bureau du 
I'CCCVCUI' des co ntributious <le la coin­ 
mune dans laquelle Ic spectacle doit 
être donné, avans le commencement de 
celui-ci. Le payement est cmnplété au 
plus tard le troisième jour qui suit le 
quatorziéme, le quinuéme uu le seiziôme 
jour du mois, sur la déclaration de 
I'entrepreneur, appuyée éventuellement 
d'un extrait du registre, prescrit il l'ar­ 
ticle 3. 

AH'r. 5 (à numéroter li.). 
(Comme ci-contre.) 

ART. 6 (~t numéroter 5). 
(Comme ci-contre.) 

liet minimum van de taxe, voorzien 
bij artikel 1, wordt betaald ten kuutore 
van den ontvanger der belastingen van 
de gemeente waarin de vortooning moet 
worden gcg-evcn en ·vdór del! aanvang 
vtm deze. Oc betaling wordt aangevuld 
uiterlijk den derden dag volgende op den 
ueertiendcn, den vijftiendcn of den zes­ 
tienden day der maand, op aangifte van 
den aannemer, bij voorkomend geval 
geslaafd door een uittreksel nit het 
register, voorgeschreven bij artikel 3. 

AnT. 5 ( wordt artikel 4). 
(Zooals hlernevens.) 

ART. 6 (wordt artikel 5). 
(Zooals hiernevens.) 
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Projet ne loi. 

Ar1T. 7. 

Tont entrepreneur cl, le cas échéant. 
I' occu pnnt du I ocal où le s pcctnele est. 
donné, sont tenus ile laisser pénétrer 
dans l'établissement les agents de la 
surveillance; l'euu'eprcucur est tenu, 
eu outre, tie leur représenter les Hlms 
<p1i sont en sa possession, comme aussi, 
le cas échéant, le registre prescrit par 
l'article a. 

Le Gouvemement est autorisé i\ 
prendre, au besoin, d'autres mesures 
de contrôle. 

AnT. 8. 

Toute fraude ou omission, soit dans 
le registre prescrit par l'article 3, soit 
dans la déclaration visée à l'article !1,, 
tout refus de visite et toute contraven­ 
tion aux mesures de contrôle sont 
punis, indépendamment du paiement de 
la taxe fraudée, d'une amende de 
50 francs ~l- ·1,000 francs, et, subsidiai­ 
rement, d'un emprisonnement d'un à 
huit jours. 

ART. o. 
Les dispositions légales relatives au 

recouvrement du droit de patente, :1 la 
constatation et à la poursuite des con­ 
traventions, sont applicables i1 la taxe 
établie par la présente loi pour autant 
que celle-ci n'y déroge pas. 

Ontwerp van wet. 

An·1·. 7. 

Alle ondernemer en, bij voorkomend 
HCval, de bewoner vau het huis waar de (. 

vcrtooniug wordt gegeven, zijn gehou- 
den de agcnlcn van het toezicht in de 
inrichting binnen Le laten; de onder­ 
nemer is, daarenboven, gehouden hun 
de in zijn bezit zijudc films, evenals, 
bij voorkomend geval, het bij artikel 3 
voorgeschreven register te vertoonen. 

De Regecl'ii~t:I wordt gemachtigd om, 
desnoods, andere maatregelen van toe­ 
zicht te nemen. 

:\1n. 8. 

Alle bedrog of weglating, hetzij in het 
register, bij artikel 3 voorgeschreven, 
hetzij in de aangifte hedoelcl in artikel 4, 
evenals elke weigering vau bezoek, en 
elke overtreding van de maatregelen 
van toezicht worden gestraft, onver­ 
minderd de betaling van de ontdoken 
taxe, met eene boete van 50 tot 
l ,000 frank, en, op vervangende wijze, 
met eene gevangenisstraf van één tot 
acht dagen. 

ÂRT. 9. 

De wettelijke bepalingen betreffende 
cle invordering van hel patentrecht, de 
vaststelling- van en de rechtsvervolging 
tegen de overtredingen zijn van toe­ 
passing Oil de taxe bevestigd bij deze 
wet in zoover deze daarvan niet afwijkt. 



Amendements pro)losès 111u· la Secllon I Amendementen voorgestel!l <loor 
ceutrule, Ile tUhltlenardeellng. 

AnT. 7 (ù 11111t1t'\1·0Ler· (i). j 1\1n. 7 (wordt artikel 6). 

Tout entrepreneur PL, le cas échéant , 
loccupaut du local où le spedacle est 
donné, sont tenus de laisser pènótrcr 
dans l'ctahlissemcut les ag-<'tlls de la 
surveillunce: l'cntrepreuour est tenu, 
en outre, de leur représeuter IP 1·egistrc 
prescrit par l'article :3, comme aussi les 
ticliets, cartes oit f,ilfrts q11i soul rn Sll 

possession, 

Le Gouvcmemeut est nuto risé ù pren­ 
dre, au besoin, par arrèté royal, d'autres 
mesures de contrôle. 

Anr. 8 ( ù numéro ter 7). 

(Comme ci-contre.) 

AnT. 9 (à numéroter- 8). 

(Comme ci-contre.) 

ARTICLE xouvacr (i1 numéroter 11 ). 

Les additionnels provinciaux et com- 
1111ma11.r ù la taxe établie pm· la présente 
loi -ne peuvent dépasser respectirement 
25 "/0 et 75 °/0 de cette taxe. 

Alle ondernemer en, bij voorkomend 
~cval, de bewoner van het huis waar de 
vertonning wordt gegeven, zijn gehou­ 
den de agenten van hel toezicht in de 
inrichting binnen te laten; de onder­ 
uemer is, daarenboven, gehouden hun 
hel register, hij artikel 3 voorgeschre­ 
ven, te vertoonen alsmede de ù1 i~j11 
beût sijiu!« plaatsbewù1:,1.m, kaarten of 
liiljeucn. 

De Hcgeer·ing wordt ~emachtig·cl om, 
desnoods, andere maatregelen van toe­ 
zicht te nemen. 

AnT. 8 ( wordt artikel 7). 

tZooals hlernevens.) 

ART. 9 (wordt artikel 8). 

(Zooals hlernevens.) 

Nmcw ARTIKEL ( wordt artikel H). 

De provinciale en gemeentelijke op­ 
centen op de bij deze wet ge-vestigde taxe 
mogen, respectiei:elijk,25 t. lt. en 75 t.h. 
uan die taxe niet te boven gaan. 
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{•1·ojet de lol. Ontwerp van wet. 
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Amendewenls 111·01>osés 11ar la Section 
centrale. 

Les impositums provincioles et com­ 
munales uctuellemeut établies sur les 
spectacles cincnuuoqraphiqucs seront 
abolies ù partir du 1"" janvier 1914. . 

AR'l'ICLE NOUVEAU (ü numéroter -12). 

La présente lui est exécutoire à partir 
d11 1"• janvier 1914. 

Amendementen l'Oorgesteld door 
de llll<ldenardeellng. 

De thans op de kinemœvc1·tooninyen 
gestelde rechten ten bate van de provin­ 
ciën en van de qemeenten «orden a/'ge­ 
scha/t te rekenen van en met 1 Januari 
1914. 

Nmuw AI\TIKNL ( wordt artikel ·12). 

Deze wet is uùuoerbatn: le beginnen 
van en mei 1 Januari 1914. 
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Kamer der VolksvertegerjWOOrdigersa 

VtmGADElllNG VAN 30 Juu 19,13. 

Ontwerp van wet tot vestiging eener taxe op de kînemavertooningen (1 ). 

VERSLAG 
NAMENS UE MIDDENAFOEELING (2) UlTGEBRACHT DOOR 

DEN 111!:ER DE LIEDElt..EllKE 

~fIJNE lfEEllEN, 

Steeds werden de ondernemingen van vertooningen aan belasting onder­ 
worpen; welnu, de hedendaagsche uitvindingen verwekten eene nieuwe 
soort van vertooningeu, die grooten volkstoeloop uitlokken en door de in 
België bestaande belastingen schier niet getroffen worden. 

Daar die nieuwe soort van vertonning het grootste deel van den dag en 
van de avond kau geëxploiteerd worden en er talrijke achtereenvolgende 
zittingen kunnen plaats hebben, is het patentrecht, dat per cbg en per 
twintigtalleu plaatsen wordt berekend, niet meer in verhouding tot de 
hclang-ri,jkheid der winsten welke niet zelden verwezenlijkt worden. 

Ten gevolge van die bevindingen bleek het billijk, op het oogeublik dat 
's Lands verdediging aan de natie ernstige opofferingen oplegde, aan die 
speciale ondernemingen te vragen dat zij in groofere mate zouden bijdragen 
tot 's Rijks lasten. 

De kinema kan hel volk onderrichten en goed doen, doch zij kan ook 
- ongelukkiglijk is zij het soms - een schadelijk of weinig zedelijk pro­ 
pagandemiddel worden. 

AI de Staten bekommerden zich met de ernstige bezwaren welke 
zij te gemakkeljj], oplevert door de prille jeugd uit te lokken naar vcrtoo- 

(1) Wetsontwerp, nr 293. 
Ul De MidclenafiJeeliug, voorgezeten door den heer SCHOLLAERT, bestond uit de heeren 

B1mLOz, 01,; ·LIEDEKERKE. WAU\VEI\MANS, iUECHELYNCK, LIEBAERT en \VoESTE. 

H 



( 2 ) 

ningcn waarvoor deze nog te jong is, en vele lauden namen, in dien zin, 
min of meer· doelmatige heschermiugsmaau-egeleu. 

De steden van eeuig belang, in 't algemeen, legden eeue belasting op 
die vertooningeu. 

AnT. 1 (gewijzigd). 

Dil artikel bepaalt op juiste wijze wie de belasting moet betalen en vol­ 
gens welken grondslag deze is berekend en verschuldigd. 

Al wië doorgaans of toevallig openbare kinemavertoouingen inricht, 
zonder onderscheid of deze het eenige, voornaamste of bijkomende voorwerp 
van de onderneming uil maken, is de belasting verschuldigd. · 

Het woord « openbare ,, molli hier worden verslaan en verklaard zooals 
het wordt verstaan en verklaard in artikel 116 der wel van 22 Maart 1886. 

Mel een woord, de taxe zal verschuldigd zijn overal waai· men eenige 
vertooning zal geven, opgeluisterd door kinemazichten, tegen toegangsprijs 
of om 'teven welke ontvauzst. 

<- 

Men zou nochtans een kiuernakring kunnen oprichten, waar al de leden 
eene jaarlijksche bijdrage zouden betalen om het genot te hebben van een 
zeker getal vertonningen, zonder aan de taxe onderhevig te zijn, indien deze 
vertooningen slechts door de leden of kosteloos door de uitgenoodigden 
kunnen bijgewoond worden. Doch eeue private maatschappij, waar men 
toevallig eene vertooning zou geven tegeu intreegeld, zou de taxe verschul­ 
digd zijn. 

En hoeveel bedraagt die taxe? 
1 ° Het minimum is 2 frank per dag. 
2° Zij wordt herekeud volgens de ontvangst van vijftien- dagen en 

verandert van -l t. h. af tot 6 l. h. toe volgens hel duizeudstal der ont­ 
vangsten. 

Van 1 tot 1,000 frank per vijftien dagen, zal zîj ·l t. h. beloopen. 
Van 1,000 tot 2,000 frank, zal zij tusschen ·l en 2 t. h. zijn; hijvoor­ 

beeld zou een kinema, die op vijftien dagen 1,86ö frank zou opbrengen, 
·l .86 l. h. van de ontvangsten, dus fr. 34.69, behoeven le betalen. 

Hoe zal de ontvangst worden he1·ekend? Wat zal ze begrijpen? 
·1 ° De intreebiljettcn in den ruimsteu zin; 
2° De klaarblijkelijke vermeerdering van het verbruikte; 
3° Den verkoop van programma's; 
4° Elke andere soort \ an rechtstreeksehe of onrechtstreekscho ontvangst, 

welke door de vernuftigheid tier houders kan uitgevonden worden. 

Ain. 2 (gewijzigd). 

De JI iddenafdeeling verlangt het minimum der taxe merkelijk le ver­ 
minderen en stelt bifaevolg mor, artikel -2 van het ontwerp le doen weg­ 
vallen. 



Dit artikel kou inderdaad aauk-idiug geve11 tot tal vau Iresprekiugeu en 
bezwaarschriûen wegens dn schier 0110, erkomelijke moeilijkheid om al de 
mogelijke gevallen le voorzien. 

Dil zoo zijud«, scheen het lwal' raadzamer, het artikel weg te laten en 
al de opoubure vertoouiugc» vau di1•11 aard, die lot outvaugsteu aaulei­ 
di11g geven, te belasten. 

AnT. ;-~ (gewijzigd). 

0111 dil artikel .in overcensionuuing ie brengen met artikel 1, stelt de 
Middt>md'dt•l'ling voor, artikel 3 vau hel ontwerp ietwat te wijzigen. 

Dil artikel, welk ecnigc vcrplicluiugvn oplegt, toelatende de outvaugsteu 
na te gaan, gaf gPen uauleidiug tol bijzondere gedachtenwisseling. 

Ain. Îi (gewijzigd). 

Ook dit artikel 4 moest in overecusteuuuiug worden gebracht met het 
gewijzigd artikel 1. 

Hel bepaalt aan wie, waar en wanneer de exploitanten hunne rekeningen 
zullen moeten overlegge11 Pil de belasting betalen. Het bij artikel ,1 be­ 
paald minimum moel bij voorbaat betaald worden. 

Ain. 5. 

Artikel 5 voorziet den aanslag van ambtsweg-, ingeval de schatplichtige 
-geene aangifte of slechts eeue klaarblijkelijk ontoereikende aangifte doet. 

Dit artikel gaf geen aanleiding tot eene bijzondere behandeling. 

AnT. 6. 

Artikel 6 laat aan de van ambtswege aangeslagenen toe, alsook aan al 
wie zich benadeeld mocht achten, binnen de drie maanden bezwaren in le 
brengen tegen de beslissing van den ontvanger. 

Het hooger beroep of het beroep in cassatie worden insgelijks voorzien 
en geregeld volgens de wet van 6 September 189ä. 

AnT. 7 (gewijzigd). 

De wijzigingen, in dit artikel voorgesteld, zijn zeer uitlegbaar door die 
in artikel 1. 

Daar de g-etaxeerde vertooningen die zijn, welke aanleiding geven tot 
een intreegeld of eene ontvangst en dus openbaar zijn, wordt de bepaling 
door de Middenafdeeling aangenomen. 

De agenten van het toezicht, in <lil artikel vermeld, zijn die welke 
zijn aangeduid in artikel 34 der wet van 21 Mei ,18·19 betreffende het 
patentrecht. 



Aur. 8. 

Artikel 8 bepaalt dti stralleu en boeten ingeval van overtreding; die 
l>epaliug i;; gelHuikdijk iu de Iiskule wetteu eu werd goedgd,eunl. 

AnT. U. 

Oil artikel werd aangenomen. 

AnT. 10 (nieuw). 

Dit artikel veroorlooft eeue heffing vau 100 opcenten op de voorge­ 
stelde taxe, leu bate van de provinciën en de gemeenten. Zooals hierboven 
werd gezegd, heffen de meeste groote gernecntt>n tcgenwoo1·dig eene taxe 
op die vertoouingen ; hel scheen dus billijk hel grootste aandeel van· die 
opcenten aan de gemeenten te geven. 

AnT. 11 (nieuw). 

Dil artikel bepaalt dat deze wet in werking treedt vau 1 Januari 19,13 
af. Het dient niet Le worden verklaard. 

Zooals het ons is voorgelegd, werd het ontwerp goedgekeurd met 
5 stemmen tegen t . 

J)e Verslaggever, 
GRAAF PIERRE DE LIEDEKERKE. 

De V oorziuer 1 
F. SCHOLLAERT. 



SPECTACLES KINEMA- 
GJNEMATOGRAPHlQUES VERTOONINGEN 

PROJET TEKST UITGAANDE VAN 

OU GOUVERNEMENT DE REGEERING 

ET I EN 

AMENDEMENTS PRÉSENTÉS I AMENDEMENTEN VOORGESTELD 

PAR I DOOR 

LA SECTION CENTRALE. 1 DE MIDDENAFDEELING. 



Projet 11c lol. 

Áll'1'1CL1' P1tm111m. 

Quirnnque organise habituellement 
ou acci1lenlcllcmenl des spectacles ciné­ 
malogrn phiquos, que ceux-ci consti­ 
tuent l'objet unique, principal ou acces­ 
soire de l'entreprise, t\sl assujetti, pour 
chnq uc séance, il une taxe de I franc 
par film employé. 

Si le film a plus de 130 mètres de 
longueur, la taxe est augmentée de lO 
centimes pat· dizaine de mètres au delà 
de V-Hl mètres; les tractions de dizaine 
ne dépassant pas. la moitit:· sont négli­ 
gées cl celles dépussant la moitié sont 
comptées pour une dizaine. 

Ontwerp van wet 

ART. 2. 
La taxe n'est due que pour les spec­ 

tacles donnés soit dans des locaux spé­ 
cialement affectés it cet usage, soit dans 
des établissements à out de lucre tels <1ue 
débits de boissons, hôtels, restaurants, 
théâtres, salles de danse et de concert, 
et leurs dépendances. 

ART. 3. 
Les entrepreneurs de spectacles qui 

donnent habituellement 1>lusd'uneséance 
par semaine tiennent un registre, coté 
et paraphé par le controleur des contri­ 
butions du ressort, dans lequel ils in­ 
serivent, avant chaque séance, le jour 
et l'heure de celle-ci, ainsi que le nom­ 
bre, la Jésignation et la longueur des 
tilms qu'ils se proposent d'employer. 

E,rnsTE AllTtK111.. 

Alwie doorgaans of toevallig kine­ 
muvcrtooniugcn inricht, zcruler onder­ 
scheid of deze hel oenige. voornaamste 
of hijko rustige voo1·we1·p vau de onder- 
1H'111i11g· uiuuuken, wordt, voor elke 
voorstelling, onderworpen aan eene 
taxe van 1 lrank pet· g-cbe;1,igdc11 film. 

Heeft do tllm meer dan 130 meter 
lengte, dan wordt de taxe verhoogd 
met lO centiemen pct' tiental meter 
horen I ao; de breuken van eon Lien­ 
Lal. die tfo helft nie! ovcru-cllen. worden 
verwaarloosd eu die, welke de hellt over­ 
treffen, worden vo or een tiental geteld. 

ART. 2. 

De taxe is slechts verschuldigt] voor 
de vertooningen gegeven, ofwel in daar­ 
toe bijzonder bestemde lokalen, ofwel in 
inrichtingen voor gewin zooals, drank­ 
slijterijen, hotels, spijshuizen, schouw­ 
bnrgen, dans- en concertzalen, en hunne 
aanhoorigheden. 

<- 

ART. 3. 1 

De ondernemers van vertooningen die 
doorgaans meer dan eene voorstelling 
pct· week geven, houden een door den· 
controleur (Ier belastingen van het ge­ 
bied genummerd en gewaarmerkt regis­ 
ter, waarin z ij, vóór elke voorstelling, 
den dag en het uur daarvan, alsmede 
het get~l, de. aanwijzing en de lengte 
inschrijven van de films die zij voorne­ 
mens zijn te gebruiken. 



j [N" Bt3 J 

Amendements proposés par la Section 
centrale. 

Annc1.11 t>turnrnn. 

Quiconque Mgauise habituellement 
011 accideutcllcu.cnt des spectacles riné­ 
matog1·aphiq11es publics, (l'le ceux-ci 
constituent l'objet 1111Îlllll1, principal 011 
aecessuire de l'entreprise, est assujetti, 
sur le numtuut /)]'11/ des recettes d1i1111'11I 
cunstutées, il 1111e taxe dont le uuu: /H!ltr 
cent est dctcruiiué pw· 'le nulluiuu: des 
recettes c/fect11ées pendant les quatorze, 
quinze 011 seize juurs consécuti]s [ornuuit 
la moitié du mois. 

Si les recettes pour ceue période sont 
in/ërieures û t ,000 [runes, le taux de 
la taxe est de 1 °/ .. sans qu'elle puisse 
être in/ërieure à 2 francs. 

11 partir de 1,000 [rancs, ia ta.xe 
sera par millième de 1 "/0 en plus sans 
11u'elle puisse dépasser (J "/,.. 

.\ttT. 2. 
Supprimer cet article . 

AnT. 3 (il numéroter 2). 

Les entrepreneurs tie spectacles ciné­ 
mr1toyr11phiques tiennent un rt>~istre 
coté et paraphé pat· le eontró leur des 
contributions du ressort, dans lequel ils 
inscrivent jo11mell1'1111•nt, 11ur fflf(;yoric, 
le I1I0II/ant des recettes et le dernier 
numéro des tickets, curtcs ou billets 
délivres pour chuui«: série. 

Les nuideles du rcqistre et des tickets, 
cartes ou billet» sont approuvés par le 
.Jlinistr,: des Finances. 

Amendementen vcorgesteld door 
cle ltlidllenariteeling. 

E1msn: AIITIKt;;L. 

Al wil' doorgaans of toevallig openbare 
kinemnvertooningen inrieht, zonder on­ 
dprselwid or deve hel cenigc, voor­ 
nnruuste of bijkomende voorwerp van de 
onderucuriug uiuuakou, is, op tlebehoor­ 
lijk vastyesteldc bruto-ontnanqstcn, un­ 
derhc1•i5J aan ecne taxe touurnun het he­ 
dray /Jl"OCCnt uordt vastyesteld duur het 
duizendste du· ontvangsten gedaan ye­ 
durende de veertien~ vijftien of zestien 
achtereenvolgende dqgen zipule de ftel(t 
der m atuul, ,. 

Beloopen de oututuujsten, voor dat 
tijdsverloop, tuinder' dan 1,000 [rank; 
dan is !tet beclray va« de taxe 1 t. ti., 
zonder dat :c beneden de .2 [roni: inag 

i 

blijven. 1 

'l'e rekenen van 1,000 [rank, is de 
taxe pel' duizendste 1 t. h. meer, zonder 
dat ce (; t. h. mag te boven gaan. 

Ain. 2. 
Di[ artikel te doen wegvallen. 

AnT. 3 (wordt artikel 2). 

De- ondernemers Yan /.incmavcrtoo­ 
ningen houden een tloor den controleur 
dei· belastingen Yan het gebied gcmrn1- 
merd en gewaarmerkt register, waarin 
zij iederen tltu] inschrijven, JW' soort, 
het l,edray run de onusuujstcn, alsmede 
het laatste nunuuer der toeyanysbcwij­ 
::,en, kaurten o/' biljetten, voor elke reeks 
afgegeven. 

Ilet model ran liet reqister, alsmede 
dit van de toeyrmysbewijzen, kaarten o( 
biljetten worden door den Jfinistcr van 
Financiën ynedyel;,eurcl. 
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Projet de lol. 

Anr .. •L 
La taxi! Pst acquittée au hurenu du 

receveur des contributions de la com- 
11t1111t: da 11s luq uelle se trouve I' établis­ 
se11H'11 L ou dans la1pll'lle Ic spectacle est 
donné, au plus lard le troisièuie joui· 
qui suil «elui de la séance, sui· la décla­ 
ration de· l'entrepreneur. nppuyóe éven­ 
uu-llemeut 11' un ex Irai l d 11 rq{istrc 
prescrit par l'artit-le ~- 

Toutefois, L'exploitant d'un établis­ 
sement à demeure fixe peut, moyennant 
caution suffisante, acquitter la taxe par 
quinzaine, sm déclaration faite dans les 
trois jours qui suivent lc-15 et le dernier 
jour de chaque mois. 

ART . .'i. 

A défaut de déclaration ou en cas 
d'insuffisance de celle-ci, le redevable 
pent être taxé d'office par le con trnleur 
des contributions du ressort, sauf le 
droit de réclamation et de recours. 

Ain. 6. 

mois 1l11 paiement litigieux ou · de la 
taxation d'office, au directeur provin­ 
cial des contributious. qui statue par 
décision motivée. 

Lt'S recours c11 appel el. en cussution 
sont ouverts. contre cette décision, dans 
les formes et dèlais fixés par les arti­ 
des (i cl suivants de la loi du ti sep­ 
tembre rnt)J, relative aux cotisations 
fiscales en matière d'impôts directs. 

Ontwer1> van wet. 

AllT, t. 
De taxe wordt betaald ten kantore 

vau den ontvanger del' belastingen van 
de gemeente waarin zich ile inrichtina 

< v 
beviudr or waarin de vertonning g-ege- 
ven wordt, uiterlijk den derden dag 
volgende op dien der voorstelling, op 
auugilte van den nannemer, hij voor­ 
komend geval geslaali.l door een uit­ 
treksel uit het register; voorgeschreven 
bij artikel B. 

Echter, mits voldoende borgstelling, 
mag de houder van cene vaste inrichting 
de taxe om de vijftien dagen betalen, op 
aangifte gedaan binnen drie dagen vol­ 
gende op den i5u en op den laatsten 
dag vau elke maand. 

<- 

A11T. ~. 

Bij gebreke van aangifte of ingeval 
van ontoereikendheid daarvan. kan de 
schatplichtige van ambtswege door den 
controleur der belastingen van het ge­ 
bied in de taxe aangeslagen worden, 
behoudens het recht van bezwaar en van 
hooger beroep. 

Ain, H. 

Toute réclamation doit, ù peine de I Elk bezwaar moet, op straffe van 
déchéance, ètre adressée, dans les trois vervul, binnen drie maanden na 'de be- 

twiste betaling, of na ile van ambtswege 
geda11e taxatie, worden ingediend bij den 
provincialen bestuu rder dei· belastingen; 
deze doet uitspraak door eene met 
redenen omkleede beslissing. ,. 

Tegen deze beslissing mag hooger 
beroep of voorziening in cassatie worden 
ingesteld in den vorm en binnen de 
termijnen bepaald bij ile artikelen 6 en 
volgende der wet van (Î September ·1895, 
betreffende de fisknle aanslagen in zake 
van rechtstreeksche belastingen. 



Amendements propo1é1 par la 8ecllun I Amendementen voorgesteld door 
centrale. de Mlddenal'deellog. 

AnT. i (à numéroter 3). 1 An. 4 (wordt artikel 3). 
Le mnumum de la taxe prévue à 

l'article 1 est acquitté au bureau du 
receveur des contributions de la com­ 
mune dans laquelle le spectacle doit 
ètrc donné, avant Le commencement de 
celui-ci. Le payement est complété au 
plus tard le troisième jour qui suit le 
quatorzième, le quinzième ou le seizième 
jour du mois, sur la déclaration de 
l'entrepreneur, appuyée éventuellement 
d'un extrait du registre, prescrit à l'ar­ 
ticle 3. 

AnT. t> (à numéroter !~). 
(Comme eï-conrre.) 

AnT. 6 (à numéroter 5). 
(Comme ci-contre.) 

liet minimum van de taxe, voorzien 
bij artikel ·l ,_ wordt betaald ten kantore 
van den ontvanger der belastingen van 
de gemeente waarin de vertooning moet 
worden gegeven en vóór den aan-vang 
van deze. De betaling wordt aangevuld 
uiterlijk den derden dag volgende op den 
veertienden, den vijf tienden of den zes­ 
tienden dag der maand, op aangifte van 
den aannemer, bij voorkomend geval 
geslaafd door een uittreksel uit het 
register, voorgeschreven bij artikel 3. 

ART. 5 (wordt artikel 4). 
(Zooals hlernevens.) 

AR.T. 6 ( wordt artikel 5). 
(Zooals hiernevens.) 
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P1·0Jet de fQi. 

AuT. 7. 

Tout entrepreneur et, le cas échéant, 
l'occupant du local oit le spectacle est 
donné, sont tenus de laisser pénétrer 
dans l'établissement les agents de la 
surveillnnce ; l'entrepreneur est tenu, 
en outre, de leur représenter les films 
qui sont en sa possession, eomuieuussi, 
le cas échéant, le registre prescrit par: 
l'article 3. · ' 

Ontwerp van wet. 

AnT. 7. 

Alle ondernemer en, bij voorkomend 
geval, tie bewoner van het huis waar de 
vertooning wordt gegeven, zijn gehou­ 
den. de agenten van het toezicht in de 
inrichting binnen te lnten ; de onder­ 
nemer is, daarenboven, gehouden hun 
de in zijn bezit zijnde films, evenals, 
bij voorkomend geval, het bij artikel 3 
voorgeschreven register. te vertoonen. 

Le Gouvernement est autorisé :i De Rcgeering wordt gemachtigd om, 
prendre, au besoin, d'autres mesurés desnoods, andere maatregelen van toe- 
de controle. zicht le nemen. 

A.RT. 8. 

Toute fraude Ott omission, soit dans 
le registre prescrit par l'article 3, soit 
dans la déclaration visée il l'article li-, 
tout refus de visite et tonte contraven­ 
tion aux mesures de contrôle sont 
punis, indépendamment du paiement de 
la taxe fraudée, d'une amende de 
50 francs à -t ,000 francs, et, subsidiai­ 
rement, d'un emprisonnement d'un à 
huit jours. 

ART. 9. 

Les dispositions légales relatives au 
recouvrement du droit lie patente, ii la 
constatation et à la poursuite des con­ 
traventions, sont applicables à la taxe 
établie par la présente loi pour autant 
qnc celle-ci n'y déroge pa~. 

r\1\1'. 8. 

Alle bedrog ofwe~lating, hetzij in het 
register, bij artikel 3 voorgeschreven, 
hetzij in de aangifte bedoeld in artikel 4, 
evenals elke weigel'ing van bezoek, en 
elke overtreding van de maatregelen 
van toezicht worden gestraft, onver­ 
minderd de betaling van de ontdoken 
taxe, met ·. eene boete van 50 tot 
l,000 frank, en, op vervangende wijze, 
met eene gevangenisstraf van één tot 
acht dagen. 

ART. 9. 

_ De wettelijke bepalingen betreffende 
de invordering van het patentrecht, de 
vaststelling van en de rechtsvervolging 
tegen de overtredingen zijn van toe­ 
passing op de taxe gevestigd hij deze 
wet in zoove~ deze daarvan niet afwijkt. 



Amendements propnsés 1iar la Section I Amendementen voorgesteld door 
centrale, ile l'llldtleaardeellni,:. 

Ain. 7 (:\ numóroter ö). 1 AH'r. 7 (wordt artikel G). 

Tout eutrcprenour el, Ic cas échéant, 
l'occupant du local où Ic spectacle est 
donné, sont tenus de laisser· póuótrer 
dans l'Nahlissenwnt les a~enls de la 
surveillance; I'enu-eprenetu- est tenu, 
en outre, de leur représenter IP registre 
prescrit par l'article a, comme aussi les 
l ickets, eu ries 011 billets t/'ll i sont eu sa 
possession. 

Le Gouvernement est nutcrisé à lH'Cll­ 
dre , au besoin, par nrrèté royal, d'autres 
mesures de controle. 

AaT. 8 (ù numéroter i). 

(Comme ci-contre.) 

ART. H (ù numéroter 8). 

(Comme ci-contre.) 

'.'\RTICLE i'iOUYK\l (it numéroter 11). 

Les wlditf.onnels prooiucioux et com­ 
munaux à la taxe établie par /(l présente 
loi ne peuvent dépasser respectivement 
25 °/0 et ï5 °!o de cette taxe. 

Alle ondernemer en, bij voorkomend 
gernl, de bewoner van hel huis wam· de < 

vertoouing wordt gegeven, zijn gehou- 
den de agenten van het toezicht in de 
inrichting binnen Le laten; de onder­ 
nemer is, daarenbovcu, gehouden hun 
hel regislce, hij artikel B voorgeschre­ 
ven, le vertoonen alsmede de in zUu 
besi: zijiul« pl aatsbetoijscn, kaarten u( 
hiljetten, 

De Hegeering wordt gemachtigd om, 
desnoods, andere maatregelen van toe­ 
zicht te nemen. 

Ain. 8 ( wordt artikel 7). 

(Zooals hiernevens.) 

ART. 9 ( wordt artikel 8). 

(Zooals hiernevens.) 

Nieuw ARTIKEL ( wordt artikel H). 

ne provinciale en gemeentelijke op­ 
centen op de bij deze wet gevestigde taxe 
moyen, respectievelijk,25 t.h, en 75 t.h. 
van die taxe niet te boven gaan. 



( I '! ) 

l'rojet de lol, Ontwerp van wet. 



( i3 ) 

A111cmlemenls 111·01>osès 1>ar la Section 
centrale. 

Les impositions provinciales et com­ 
munales actuellement établies sm· les 
spectacles cùH;m,1toympll'iqllcs seront 
abolies à partir du 1••· janvier 1914. 

Anncus NOU\'EAU (t1 numéroter '12). 

La présente loi est exécutoire d partir 
du r: janvier 1914. 

A.weudemcnten voorgesteld door 
de lUlddenardeellng. 

De thans op de kiucmoucrtooninqen 
gestelde rechten ten bate van de provin­ 
ciën en van de gemeenten ioorde: a/'ge­ 
scha/t te rekenen 11an en met 1 Jasuun-i 
1914. 

Nmuw AllTIKEL ( wordt artikel 12). 

Deze wet is uituoerluuir te beginnen 
van en met 1 Januari 1914. 


